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RAPPORT DE LA DIX-SEPTIÈME RÉUNION ORDINAIRE DU  
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
La Dix-septième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) s’est tenue au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) le mardi 15 mai 2012, conformément à la convocation de la Cent quatre-vingtième Réunion ordinaire de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), tenue le 7 mai 2012.

1. Approbation du projet d’ordre du jour, du projet d’ordre du jour annoté et du projet de calendrier
Conformément à l’article 3 du Règlement du CIDI, lorsque cet organe se réunit au siège de l’Organisation, la présidence est exercée provisoirement par le chef de la délégation choisie selon l'ordre de préséance établi pour cette réunion. La Cent quatre-vingtième Réunion ordinaire de la CEPCIDI a établi l’ordre de préséance, et c’est la Délégation du Venezuela qui a été favorisée par le tirage au sort, et, par conséquent, Madame Carmen Luisa Velázquez de Visbal, Ministre conseiller et Représentante suppléante du Venezuela, a assumé la Présidence à titre provisoire. 
La Réunion a approuvé le projet d’ordre du jour, le projet d’ordre du jour annoté et le projet de calendrier, qui ont été distribués dans leurs versions approuvées sous les cotes CIDI/doc. 1/12 rev. 1, CIDI/doc. 2/12 rev. 1 et CIDI/doc. 3/12 rev. 1, respectivement. 

2. Élection du bureau
La Présidente à titre provisoire est alors passée à l’élection du Président de la réunion et c’est l’Ambassadeur José de Jesús Martínez, Représentant suppléant du Panama, qui a été élu par acclamation. 
De même, Monsieur Giancarlo Gálvez, Représentant suppléant du Pérou, a été élu par acclamation Vice-président de la réunion.  

3. Examen des rapports  

Après la première séance plénière, la réunion a procédé à l’examen des rapports du Secrétairat exécutif au développement intégré (SEDI), de la CEPCIDI et finalement du rapport annuel du CIDI.  Tous ces rapports couvrent la période comprise entre la Seizième Réunion ordinaire du CIDI, qui s’est tenue les 9 et 10 mai 2011 et la Dix-septième Réunion ordinaire du CIDI, qui s’est déroulée le 15 mai 2012 

a. Examen du rapport du Secrétairat exécutif au développement intégré (SEDI) 


Le Conseil a examiné le rapport du SEDI, qui contient des informations concernant la promotion, la coordination et la mise en œuvre de programmes, de projets et d’activités de coopération et de formation dans les domaines du développement social, de l’éducation, du travail, de la culture, de la science et la technologie, du commerce, du tourisme et du développement durable.

Pour ce qui est de ce rapport, la réunion a accordé une attention particulière à la coopération. Le domaine de la coopération comprend les activités du Secrétariat destinées à mettre en application les accords de la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et de la Réunion technique spéciale des autorités nationales et experts chargés de la coopération qui se sont tenues à Bogotá (Colombie) et Playa del Carmen (Mexique) en 2009 et 2008, respectivement, ainsi que les travaux réalisés dans le cadre du Réseau interaméricain de coopération (Cooperanet). La Déléguée de l’Argentine a pris la parole à ce sujet et indiqué que quelques-unes des activités mentionnées dans cette section du rapport dépassent les mandats de l’Organisation et c’est pourquoi elle a demandé de supprimer les activités relevant de l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE), car tous les États membres de l’OEA ne font pas partie de cette organisation.  


La Délégation du Venezuela a fait savoir qu’elle appuyait la proposition de l’Argentine et a également proposé de renforcer les travaux du Réseau interaméricain de coopération. 


Les Délégations du Pérou, d’El Salvador et de la Bolivie ont demandé à l’Argentine de transmettre ses commentaires, par écrit, au Secrétariat. La Délégation des États-Unis a indiqué qu’elle avait quelques commentaires à formuler à propos du rapport en général et qu’elle les ferait parvenir au Secrétariat de la même manière.  


Étant donné les interventions des États membres et le fait qu’aucune réunion n’avait été programmée pour examiner le rapport définitif avant de le transmettre à l’Assemblée générale, il a été décidé de distribuer une version révisée du rapport, laquelle inclurait les observations qui seront adressées au Secrétariat. La version qui incorporera ces commentaires sera distribuée avec l’indication de l’endroit où se trouvent ceux-ci et le rapport restera disponible pour les consultations par voie électronique jusqu’au mardi 22 mai (soit 3 jours après qu’il aura été distribué). Si à cette date les délégations n’ont pas formulé d’observations, le document sera approuvé par la voie électronique et sera incorporé au rapport du CIDI et acheminé à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent. Le rapport approuvé a été distribué sous la cote CIDI/doc.7/12.
b. Examen du rapport de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI)

Les délégations ont examiné et approuvé le rapport de la CEPCIDI. Celui-ci porte sur les activités mises en œuvre pendant la présidence de l’Ambassadrice Jacinth Lorna Henry-Martin, Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis, et la vice-présidence de l’Ambassadeur José de Jesús Martínez, Représentant suppléant du Panama. 

Le rapport met l’accent sur les travaux réalisés par la CEPCIDI, par l’intermédiaire de ses 10 réunions ordinaires et de ses deux réunions extraordinaires, et donne des précisions sur les trois réunions mixtes qu’elle a tenues avec le Conseil permanent. Il comprend également un bref résumé des activités menées par ses organes subsidiaires et par les groupes de travail qui ont été créés dans le but de progresser dans les questions relatives au développement : la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement, la Commission du Fonds d’investissement pour le programme des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et le Groupe de travail chargé de la préparation de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture ainsi que les deux groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI.  Le premier de ces groupes de travail s’occupe du projet de Charte sociale des Amériques et le deuxième des mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres. Le rapport approuvé a été distribué en tant que partie du document CIDI/doc.8/12. 

c. Examen du rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à l’Assemblée générale 


Les États membres ont analysé le rapport du CIDI, qui inclut un résumé des activités mises en œuvre par les organes subsidiaires de cette entité (la CEPCIDI, l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), les commissions spécialisées non permanentes (CENPES), les commissions interaméricaines et les autres organes subsidiaires créés par le Conseil), ainsi qu’une synthèse des réunions sectorielles, spécialisées et extraordinaires du CIDI. Parmi les réunions sectorielles, il met l’accent sur le Dix-neuvième Congrès interaméricain des ministres du tourisme (El Salvador, octobre  2011), la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (El Salvador, octobre  2011), la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (siège de l’OEA, Washington, D.C., novembre 2011), la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie (Panama, novembre 2011) et la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation (Suriname, mars 2012).
Les délégations ont approuvé le rapport sans faire de commentaires. Il a été distribué dans sa version approuvée sous la cote CIDI/doc.8/12 et il a été décidé de le transmettre à l’Assemblée générale. Il est bon de noter que ce rapport annuel du CIDI approuvé a incorporé également, textuellement, les versions des rapports du SEDI et de la CEPCIDI qui ont été approuvées par les délégations. Ce document figure en tant qu’Annexe III de ce rapport. 
4. Élection des membres du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) 

Le Président a indiqué qu’il y avait lieu d’élire cinq des neuf membres qui composent le Conseil d’administration de l’AICD. 


Le Secrétariat a fait savoir que les mandats des délégations des Bahamas, d’El Salvador, des États-Unis, du Guatemala et du Mexique étaient arrivés à leur terme et que, par conséquent, il y avait lieu d’élire cinq nouveaux membres, en tenant compte des principes de roulement et de répartition géographique. Il a également indiqué que, traditionnellement, les membres du Conseil d’administration sont élus par régions : 2 représentants de l’Amérique du Nord, 2 de l’Amérique centrale, 2 de l’Amérique du Sud et 3 des Caraïbes et que, à ce jour, seule la Délégation d’El Salvador avait présenté sa candidature (par l’intermédiaire du document CIDI/INF 3/12). Le Président a demandé s’il y avait d’autres candidatures. Les Délégations des États-Unis et du Mexique ont fait savoir en salle qu’elles désiraient être réélues et la Délégation du Venezuela a présenté sa candidature.   

Compte tenu de la candidature du Venezuela, cela se traduirait par la présence de trois membres représentant l’Amérique du Sud au sein du Conseil d’administration de l’AICD. Il a été rappelé qu’au moment de la création de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement les délégations étaient arrivées à un accord politique concernant la répartition sous-régionale des membres du Conseil d’administration de l’AICD (3 membres représentant la région des Caraïbes et deux membres pour chacune des autres sous-régions, à savoir l’Amérique du Sud, l’Amérique du Nord et l’Amérique centrale). Toutefois, étant donné le fait qu’il n’y avait pas d’autres candidats, qu’il n’y a pas eu d’objection à la modification de la composition du Conseil d’administration de l’AICD et l’absence de dispositions relatives à la répartition géographique des membres dudit Conseil d’administration dans le Statut de l’AICD, le CIDI a élu par acclamation les Délégations d’El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Panama et du Venezuela en tant que nouveaux membres du Conseil d’administration de l’AICD pour la période 2012-2014.  

Le Président a remercié les membres sortants pour les travaux qu’ils ont réalisés et a félicité les nouveaux membres. Il a rappelé à ces délégations qu’elles devaient faire parvenir au Secrétariat les noms de leurs représentants titulaires et suppléants auprès de cet organe. 
Élection du Président de la CEPCIDI 


Compte tenu de la restructuration proposée dans le projet de résolution « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré », il a été décidé de reporter l’élection du Président de la CEPCIDI jusqu’à ce que les décisions émanées de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale soient connues, étant donné que ce projet de résolution propose d’éliminer la CEPCIDI.

Constitution des commissions spécialisées non permanentes (CENPES) 2013 
Le Secrétariat a rappelé que, l’année précédente, la résolution CIDI/RES. 250 (XVI-O/11) avait délégué à la CEPCIDI l’établissement des commissions spécialisées non permanentes (CENPES) ainsi que l’élection de leurs membres pour les exercices d’évaluation correspondant au cycle de programmation 2011 du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI). Il a également indiqué que la CEPCIDI, à sa réunion du 24 janvier 2012 (CEPCIDI/doc.1028/12 rev. 1), avait constitué les commissions spécialisées pour l’évaluation des projets présentés pendant l’étape de transition du FEMCIDI dans les domaines de l’éducation, de la science et la technologie et de la culture.  

Pour donner suite à la décision de la CEPCIDI concernant la proposition de tenir de manière virtuelle la Réunion de conception en science et en technologie (Troisième étape du diagramme de programmation du FEMCIDI), la CENPE de la science et de la technologie a été convoquée pour évaluer les profils de projets dans ce domaine. Les CENPES de l’éducation et de la culture n’ont pas encore été convoquées, dans l’attente que les États membres présentent leurs projets définitifs. Compte tenu de ce qui précède et du fait que le projet de résolution « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré », lequel établit que le CIDI tiendra des réunions ordinaires au moins une fois par mois était déféré à l’instance supérieure, la constitution, par le CIDI, des CENPES en suspens pourrait avoir lieu à tout moment. 
5. Annonces de contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et autres offres de coopération pour l’année 2012

Plusieurs délégations ont souligné la valeur qu’elles accordent au FEMCIDI en tant que mécanisme de coopération crucial dans le cadre de l’OEA car c’est à travers ce Fonds que sont réalisés d’importants projets qui contribuent au développement des États membres. Elles ont également reconnu qu’il était nécessaire de progresser dans l’étude portant sur le renforcement du FEMCIDI que réalise le Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes. La Délégation de Nicaragua a fait savoir qu’elle avait versé sa contribution pour l’année 2012. 


Le Président a remercié la délégation qui a annoncé sa contribution et lancé un appel aux autres délégations pour qu’elles envoient leurs offres de contributions au Secrétariat dans le délai établi par le cycle de programmation en cours. Il a également souligné qu’il était important que, dans les mois qui viennent, le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes progresse dans son étude sur le renforcement du FEMCIDI, afin que l’échéancier établi pour le prochain cycle de programmation ne soit pas affecté.   
6. Examen du Règlement de la Commission interaméricaine du tourisme  


Le projet de Règlement de la CITUR (CEPCIDI/doc. 1040/12) a été soumis à la considération du CIDI. Il a été approuvé sans commentaires. La version approuvée du Règlement a été distribuée sous la cote CIDI/doc.5/12.

7. Examen de projets de résolution  


Le Président a présenté aux délégations les projets de résolution qui seront examinés par le CIDI et soumis à la considération de l’Assemblée générale. Après les négociations et consultations de rigueur, les projets de résolution suivants ont été approuvés par le CIDI :  

a. Projets de résolution soumis à la considération du Conseil interaméricain pour le développement intégré lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, lesquels figurent dans le document CIDI/doc. 4/12, joint à ce rapport en tant qu’Annexe I. 
i. CIDI/RES. 261 (XVII-O/12) « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré »  

ii. CIDI/RES. 262 (XVII-O/12) « Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes »  

iii. CIDI/RES. 263 (XVII-O/12) « Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 »
iv. CIDI/RES. 264 (XVII-O/12) « Rapport de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI et de la célébration de l’Année interaméricaine de la culture »
v. CIDI/RES. 265 (XVII-O/12) « Rapport du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et tenue du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme » 
vi. CIDI/RES. 266 (XVII-O/12) « Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports »  

vii. CIDI/RES. 267 (XVII-O/12) « Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques » 
viii. CIDI/RES. 268  (XVII-O/12) « Renforcement du partenariat pour le développement intégré » 
ix. CIDI/RES. 269 (XVII-O/12) « Rapport de la Dix-septième conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) » 

x. CIDI/RES. 270 (XVII-O/12) « Rapport de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie  dans le cadre du CIDI »
xi. CIDI/RES. 271 (XVII-O/12) « 2013, Année internationale du quinoa »  

xii. CIDI/RES. 272 (XVII-O/12) « Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres »
xiii. CIDI/RES. 273 (XVII-O/12) « Promotion et incorporation des nouvelles modalités de coopération pour le développement intégral »
xiv. CIDI/RES. 274 (XVII-O/12) « Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du  CIDI » 

xv. CIDI/RES. 275 (XVII-O/12) « Rapport de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI »
xvi. CIDI/RES. 276 (XVII-O/12)  « Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain » 

Il convient de souligner que la Délégation de Venezuela a incorporé une note en bas de page à la résolution « Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 » (CIDI/RES. 263 (XVII-O/12)), où elle réitère les réserves que son Gouvernement a formulées « au sujet de la ZLEA dans les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action émané de ce Sommet et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León), ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) « Commerce et intégration dans les Amériques » de même que dans les résolutions précédentes portant le même titre ». 
D’autre part, les Délégations du Nicaragua, de l’Équateur et de la Bolivie ont formulé des réserves aux paragraphes qui se réfèrent au Sixième Sommet des Amériques dans les résolutions « Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI » (CIDI/RES. 274 (XVII-O/12)) et « Rapport de la Septième Réunion  interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI » (CIDI/RES. 275 (XVII-O/12)). La Délégation du Nicaragua a établi clairement sa réserve dans une note en bas de page qui dit ceci : le Gouvernement du Nicaragua considère que « la mention du Sommet des Amériques, tenu à Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement du dénommé ‘Sommet des Amériques’ sont inappropriés car pendant le déroulement de cette rencontre, les chefs d'État et de gouvernement n'ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d'Amérique latine et des Caraïbes que la République sœur de Cuba y participe de façon inconditionnelle et sur un pied d'égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le ‘Sommet des Amériques’ ne peut pas être tenu sans la présence de Cuba. Les mandats et les parties  décisionnelles des axes thématiques font partie de la Déclaration politique, et comme celle-ci n'a pas été approuvée, certains n'ont, par conséquent, pas été approuvés. C'est pourquoi le Nicaragua n'accepte  pas que soient mentionnés des documents et des mandats qui n'ont pas été approuvés ». D’autre part, la Délégation de la Bolivie a fait savoir qu’elle avait, elle aussi, des réserves au sujet des paragraphes relatifs au Sixième Sommet des Amériques mais elle a indiqué qu’elle ferait parvenir plus tard sa position officielle au Secrétariat. À la fin de la réunion, la Délégation de la Bolivie a indiqué qu’elle n’enverrait pas de note de bas de page à ce sujet. 
La Délégation de la Colombie a demandé que soient consignés au procès-verbal de la réunion l’importance et la validité des quarante-sept mandats convenus au Sommet des Amériques tenu à Cartagena, car ils ont fait l’objet d’un consensus au cours d’un processus auquel ont participé tous les pays et ils revêtent une grande utilité pour les peuples des Amériques. Elle a également demandé qu’il soit établi clairement qu’à la 180ème Réunion ordinaire de la CEPCIDI, tenue le 7 mai 2012, d’autres délégations avaient exprimé leur soutien aux mandats émanés des Sommets des Amériques.  
b. Projets de résolution qui seront soumis à la considération de l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire. Ils sont contenus dans le document CIDI/doc.4/12 add. 1, qui figure en tant qu’Annexe II du présent rapport. 
i. « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré » 

ii. « Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes »  

iii. « Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement »

iv. « Rapport de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI et de la célébration de l’Année interaméricaine de la culture »

v. Rapport du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et tenue du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme »
vi. Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports »  

vii. « Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques » 
viii. « Renforcement du partenariat pour le développement intégré » 
ix. « Rapport de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) » 
x. « Rapport de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie  dans le cadre du CIDI »

xi. « 2013, Année internationale du quinoa » 

xii. « Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres »
xiii. « Promotion et incorporation des nouvelles modalités de coopération pour le développement intégral »
xiv. « Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du  CIDI » 

xv. « Rapport de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI »

xvi. « Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain »
Le CIDI a décidé de transmettre les projets de résolution à l’Assemblée générale, pour examen. Il est bon de souligner que le CIDI a également examiné le projet de résolution intitulé « L’eau, un droit de la personne » (CIDI/doc.6/12), mais les délégations ne sont pas parvenues à un consensus à son sujet et il a été transmis à l’Assemblée générale sans avoir été approuvé, assorti de la recommandation que la Commission générale reprenne sa négociation. Afin de faire avancer l’examen de ce projet de résolution, le CIDI a demandé aux délégations de tenir des consultations informelles. 
10. Lieu et date de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré
Compte tenu de la restructuration proposée dans le projet de résolution « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré », la date de la prochaine réunion ordinaire du CIDI n’a pas fait l’objet d’une discussion, étant donné que l’Assemblée générale  examinerait l’élimination de la CEPCIDI, proposée dans le projet de résolution, et que le CIDI tiendrait  de manière régulière des réunions mensuelles au siège de l’OEA.  

11. 
Réunion mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré, en exécution de la résolution AG/RES. 2617 (XLI-O/11) « Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité »

Le « Compte rendu analytique de la réunion mixte tenue par le Conseil permanent et le  Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) », publié en tant que document CP/SA. 1851/12
/ est transcrit ci-dessous. 


La réunion mixte s’est déroulée sous la présidence des Ambassadeurs Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras, Président du Conseil permanent, et José de Jesús Martinez, Représentant suppléant du Panama, Président du CIDI. Elle a débuté à 14 h 53. L’ordre du jour de cette réunion a été publié sous la cote CP/CAJP-1851/12.
1.
Allocution d’ouverture du Président du Conseil permanent

L'Ambassadeur Bautista s’est référé au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2617 (XLI-O/11) « Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité ». Il a aussi remercié l'Ambassadeur Nestor Méndez, Représentant permanent du Belize et Président de la Commission sur la sécurité continentale, qui a dirigé les travaux préparatoires de cette réunion mixte. Il a aussi souligné l'appui fourni par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle général et le Secrétariat exécutif au développement intégré, qui ont apporté un soutien technique à ce processus. 
2.
Allocution du Président du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

L'Ambassadeur José de Jesús Martínez, Représentant suppléant du Panama et Président du CIDI, a noté que la criminalité, la violence et le chômage figurent parmi les principales menaces au bien-être, à la sécurité et à la coexistence pacifique des peuples des Amériques. Depuis l'adoption de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en 2003 jusqu'à l'approbation de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques en 2011, des progrès ont été réalisés en ce qui a trait à l'identification des enjeux partagés, notamment la nécessité de consolider les initiatives visant le développement intégré comme élément crucial propre à améliorer le niveau de sécurité dans la région.  
3.
Première séance - Exposé du Secrétariat général sur les expériences, initiatives et programmes qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré (CP/INF. 6432/12)
Sous la présidence de l'Ambassadeur José de Jesús Martínez, le point 3 de l’ordre du jour a été examiné. Monsieur Jorge Saggiante, Secrétaire exécutif au développement intégré, et l'Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, ont fait un exposé sur le rapport conjoint du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Secrétariat exécutif au développement intégré sur les initiatives mises en œuvre en matière de sécurité multidimensionnelle, de développement intégré et d'efforts de coopération. Ce rapport a été publié sous la cote CP/INF-6432/12. 
4.
Deuxième séance - Exposé des États membres sur les initiatives et programmes qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré
Le point 4 a été examiné sous la présidence de l'Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras et Président du Conseil permanent.
a. Promotion de la sécurité, de la coexistence pacifique et du bien-être de nos peuples : un objectif partagé
i. Facteurs de risques liés au développement intégré en tant que stratégie de prévention de la violence, de la criminalité et de l’insécurité
ii. Enjeux liés à la migration forcée : prévention de la traite des personnes et assistance aux personnes déplacées 
iii. Catastrophes naturelles et environnement durable

La Délégation du Brésil a redit l’importance de renforcer les synergies et les relations entre les concepts de sécurité et de développement. Elle a déclaré que, pour le Brésil, il est important de parvenir à un meilleur équilibre entre les axes d'action de l'OEA. Elle a souligné le besoin que les documents de l'Organisation ne se focalisent pas tant sur le contrôle et l'application de la loi, mais qu'ils s'inscrivent plutôt dans la perspective de la prévention de la violence comme stratégie complémentaire. Elle a mis aussi l'accent sur le Programme PRONASI créé en 2007. Il offre une vaste plateforme pour l'équipement des forces policières dans des domaines thématiques (santé, éducation, droits de la personne, égalité, sports, culture, accès égal à la justice).  

La Délégation du Pérou s'est référée au rapport présenté dans le cadre de la Conférence ministérielle sur la violence armée et le développement, laquelle s'est déroulée à Genève. De surcroît, elle a mis en relief la demande croissante de la part des citoyens pour des niveaux plus poussés de sécurité et la nécessité de créer des conditions socio-économiques propres à obtenir une amélioration de la qualité de vie des citoyens et des populations vulnérables. En outre, elle a fait état de quelques-unes des réflexions énoncées dans le récent rapport établi par le Président de la Banque mondiale, lequel inclut, entre autres, la nécessité de se pencher sur les conditions de stabilité comme élément fondamental permettant d'attirer les investissements étrangers et de faciliter le positionnement réel sur le marché international; la nécessité d'accroître les investissements publics dans le secteur de la sécurité et de renforcer les institutions de sécurité, en prêtant une attention spéciale à certains secteurs clés qui traditionnellement n'ont pas été considérés comme faisant partie du secteur de la sécurité; l'introduction du développement technologique indispensable à la modernisation du secteur de la sécurité, en améliorant les méthodologies de l'information. 

La Délégation du Mexique a exprimé sa satisfaction pour la convocation de cette réunion qu'elle considère comme le point de départ de consultations qui se dérouleront à titre de préparation du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en 2013. À cette occasion, elle a fait ressortir la nécessité de renforcer les mécanismes de coopération pour faire face aux menaces traditionnelles et nouvelles et protéger des valeurs partagées et des approches communes. 

La Délégation du Costa Rica a mis l'accent sur la nécessité d'accorder la priorité au développement des jeunes et a réitéré son engagement en faveur de la recherche de solutions à apporter aux enjeux partagés par tous les États membres. 

La Délégation des États-Unis a mentionné l'appui apporté dans le cadre du Programme Armando Paz en vue d'appuyer les initiatives visant à assurer la sécurité et la consolidation de la paix. Elle a également souligné le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. 

La Délégation de la Colombie a mis en exergue la nécessité d'adopter une vision multidimensionnelle, multi-causale de la sécurité et elle a appuyé les considérations énoncées par la Délégation du Mexique. En outre, elle a mentionné le thème de la restitution des terres aux personnes déplacées, lequel fait partie du projet de compensation aux victimes épaulé par l'OEA. 
b. Enjeux pour la sécurité et le développement dans un contexte mondial et interconnecté 
i. Lutte contre la criminalité transnationale organisée et l'économie parallèle pour encourager le développement socio-économique 
ii. Circulation légale des biens et des personnes tout en veillant à la sécurité des frontières et des transports 
iii. Développement technologique, en prévenant les nouvelles menaces connexes pour la sécurité publique

La Délégation d'El Salvador a partagé l'information sur ses programmes liés à la sécurité des frontières, la question de la migration, l'infrastructure et l'information. En matière de sécurité frontalière, elle a décrit les accords conclus avec le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, en vue de faciliter la circulation des biens et des personnes, notamment le commerce dans la région centraméricaine. En matière de migration, elle a indiqué que durant la réunion des ministres chargés de la sécurité en Amérique centrale tenue en 2011, ont été mises en place des procédures migratoires et une gestion migratoire intégrale à l'échelle régionale.  
5.
Troisième séance - Dialogue et recommandations : possibilités de coopération en matière de développement intégré et de sécurité multidimensionnelle entre les États membres; encouragement de la collaboration entre le Secrétariat exécutif au développement intégré et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Sous la présidence de l'Ambassadeur José de Jesús Martínez, la réunion s'est poursuivie et a examiné le point 5 de l’ordre du jour. 
La Délégation du Mexique a demandé que les secteurs techniques du Secrétariat général continuent de consolider les synergies dans les domaines d'intérêt commun et a souligné les initiatives suivantes : l'Observatoire interaméricain de la sécurité, le Portail éducatif des Amériques et l'importance d'épauler les initiatives d'échange de pratiques optimales en matière d'éducation comme l'OASIS et l'Orchestre de jeunes en danger dans la Caraïbe. Elle a indiqué aussi que l'on devait poursuivre les processus de dialogue en vue d'évaluer la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, dans le cadre des préparatifs du dixième anniversaire en 2013. 

Les Délégations du Pérou et de la Jamaïque se sont jointes à la déclaration de la Délégation du Mexique et ont fait état de la nécessité que la sécurité soit abordée à partir de la perspective de la prévention, en accordant une attention spéciale aux facteurs à risques.
6.
Clôture
La réunion a été clôturée par l'Ambassadeur José de Jesús Martinez et il a été décidé de charger la Commission sur la sécurité continentale et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de tenir compte, dans leurs travaux respectifs sur la sécurité multidimensionnelle, des observations et recommandations formulées au sujet des divers thèmes examinés durant la réunion. 
L’ordre du jour étant épuisé, la réunion mixte s’est terminée à 16 h 15.

ANNEXES
Annexe I
Résolutions approuvées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire (CIDI/doc.4/12)

Annexe II
Projets de résolution, approuvés par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui seront soumis à la considération de l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire  (CIDI/doc.4/12 add. 1)

Annexe III
Rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré (Approuvé par la Dix-septième Réunion ordinaire du CIDI) (CIDI/doc. 8/12)
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� Les déclarations figurent dans le procès-verbal de la réunion (CP/ACTA 1851/12).






